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A la Chambre 
Les Affaires du Maroc 

Les aliaire».du Maroc. — Linterpel lat ion 
BerteasK sur le rachat de l'Ouest. 

— L'ordre du jour Berteaux 
vote par eu© votx 

. Paris, n janvier. — La séance est ouverte 
a deux bennes et demie, sous la prôsiderioe 
de M- Brisson. La Chambre est preaqu'au 
complet. Il est vrai que la séance promet 
d âsre iniéteaeente, puisque la question, du 
raeùat de l'ouest va s'y poser d'une façon 
indirecte par l'interpellation, dfl AL BfiT-
teaux. 

LA «RESIDENT. — J'ai reçu de M. Jau­
rès <*e* deaoacd* d'interpellation sur les ins­
tructions données par le gouvernement au 
générai fhmâr. 

M. PICHON, ministre des affaires étran­
gères. — Le gouvernement demande la fixa­
tion au 24 janvier pour jonction avec l'in­
terpellation déposée hier. 

JAURES. — Ma nouvelle interpellation vi­
se un point tris préci3 et sur lequel il im­
porte m e ia Ojançkbjj» ait de» renseigne­
ment» très nets. Les agences nous ont ap­
porte ce sa&Ua de? détails très gravçs sur de 
nouveaux événements survenu» au Maroc. 

Le général d'Amade a mené jusqu'au dé­
filé de Settat, à plus de soixante kilomè­
tres de Casablanca, une expédition qui nous 
engage gravement étant données les consé­
quences militaires, financières et diploma­
tique» que peuvent entraîner de pareils in-

II importe plus que jamais d'observer la 
•oliticwe, de réserve que lf sou ver c= meut a 
présentée re>mme la atenjne. La partisans les 
plus cimier minés de la. mata-mise de la Fran­
ce sur le Maroc, comme le journal le 
» Tempa ». rtxonpÀiaspfft que la prudence la 
plue extrême s'impose a nous. C'est pour­
quoi oofls touadandons à la Cbembr= de a* 
j a s laiaâar étendre ta limite fixée par eUe-
«ifiH*e «* par le gouvernement à notre ac­
tion ortPtf?'v* 

M. FEuSON. —• Le général d'Amade a 
exactement les mêmes instructions qu'avait 
le général Qrude. Q doit assurer au Maroc 
l'ordre, la sécurité la liberté des transac­
tions commerciales, la répression des tri­
m a coupables des attentats de juillet der­
nier Settat est dans la région des Chaouia, 
tribu des plus coupables précisément. Je ne 
puis dose qu'approuver M. le général d'A-
jtnade- (Très bien ! sur divers bancs). 

Nous demandons à M. Jaurès de ne pas 
restreiadw les droits et obligations de la 
France. Notre situation est déjà assez déli­
cate pour qu'on ne la complique pas en-
fiO0a> 

Le général Lyautey a fait à la frontière 
3e l'Algérie ce qui était à taire pour assu­
rer le respect de nos droits. Nous sommes 
décidée à poursuivre toutes les mesures de 
nature à assurer au Maroc la sécurité de 
nos aaiiouairs et celle des colonies étrangè­
res. 

Aucun tait ne s'est produit ,qul justifie 
la nouvelle demande d'interpellation. (Bruit 
-A l'extrême gauche). 

Ceat pourquoi nous insistons pour le ren­
voi du débat au 2 i janvier. (Applaudisse-

discussion Immé- I 
Biate. 

Si les généraux, fUM, n'ont pas) reçu 
d'instructions nouvelles, il faut croire que 
celles qu'ils ont sont singulièrement élasti­
ques. 

Soixante-dix kilomètres ne vous parais­
sent pas suffisants pour rappeler vos géné­
raux à moins d'ardeur ? _ 

A quelle distanee faodra-t-il donc que les 
Marocains soient du Maroc pour que nous 
pe les poursuivions pas ? (Rires). 

Ne nous cachons pas à nous-mûmes une 
politique dont nous sommes les jouets. Vous 
assumez de graves responsabilités, en pour­
suivant des opérations que toutes les chan-
eetteriee sont loto d'avoir approuvées. (Bruit 
mur divers bancs). 

KoUs avona confiance que la Chambre 
ne voudra pas partager avec vous cette res-
pousabiffté. (Applaudissements à l'extreme-
gauebe). 

L'ajournement voté 
L'ajournement de riiiterp- llafeon déman­

gé par le gouvernement, mis aux voix est 
VOTE car 365 voi*. contre t97. 

L'interpellation de Jaurès viendra donc le 
f>4 janvier. 

LA CATASTROPHE 
DD B0ISNDE BOULOGNE 

f .Interpellation d e M. Georaes Iterry. — 
La réponse d e M. Maujan 

M. Georges BERRY pose une questfjn su 
sous-seerétai-a d'Etat à l'Intérieur sur l'ac-
cideat survenu mardi dernier sur ie lac du 
Bois de Boulogne II se plaint qae l'admi­
nistration n'ait pas pris toutes les mesures 
préventives pour éviter I accident. Il rap­
pelle qae le jour de l'accident, dès mie', 
l'eau envahissait la glace, ce qui démon­
trait que la dégel commençait- U feiUtt dès 

ce moment interdire l'acees au lac au» pa­
tineurs ; on aurait ainsi évité cotte catas­
trophe. 

M. MAUJAN, sous-secrétaire d'Etat, don­
ne lecture du rapport du préfet <Ja la Saine 
enumérant toutes les mesures qui avaient 
été prises pour éviter les accidents. Des 
barrages entouraient les endroits oange 
reux et des placards indiquaient ces e n ­
droits ; 26 gardes assuraient le service d'or­
dre autour du lac ; la catastrophe rat due 
à l'imprudence des patineurs qui n'ignorent 
pas les conseils donnés par les gardes qu'on 
raille, an contrai». 

M. Maujan assure que toutes les mesures 
de précaution possibles avaient été. prises. 

La ministre de l'Intérieur a, dès ce matin, 
récompensé les courageux sauveteurs qui 
ont fait leur devoir. 

L'Incident est CLOS. 

La QUESTION de .l'OUEST 
L'interpellation de M. Berteaux 

Les ineidenl» de la jjare Saint-Lazare. — 
La désorganisation des services de 

l'Ouest. — $1 ta ministre n e de­
m a n d e pas la déchéance, il 

laut s e hâter d e voter le 
rachat 

M. BERTEAUX développe son interpeHa-
tion sur les mesures que compte pre w e le 
ministre des Travaux publies pour assurer 
d'urgence le service des voyageurs sur le 
réseau de l'Ouest. 

L'orateur rappelle les faits qui se sent 
produits le 3 janvier à la gare Saint-Lazare, 
provoquée par les retards sas traies. Aa 
cours de ces incidents des vtatoetea regret-
tables se sont produites. Il dit qa* des faits 
graves sont le résultat de l'exaspération des 
voyageurs, occasionnés par les ra'ards de* 
trains de la Compagnie de l'Ouest. Il donne 
lecture de plusieurs lettres qui .m ot..t été 
adressées par rivera voyageurs a» la tan-
lieue parisienne qui protestent contre las 
retards excessifs dans l'arrivée d*s t*"ai:u 
de l'Ouest. 

L« service «ta l'Ouest est actuellement 
comme inexistant. La Compagnie prévient 
que dorénavant elle apposera des affichas 
spéciales pour prévenir du retard des trains 
et des accidents. Voila l'unique mesura 
qu'elle prend. 

La compagnie sent le besoin de créer une 
diversion. Déjà, au lendemain de la mani­
festation du o janvier, elle avait essayé de 
celle tactique, ainsi qu'on peut le voir en 
se reportant à une note du Figaro du * 
janvier, et un article du Journal des Débats 
parlant d'attaques indirectes faites pour im­
pressionner contre la compagnie l'opinion 
pub'.-que 

La Liberté a publié une note dans laquelle 
il est dit que les manifestants iraient un 
jour saccager le cabinet da M. Barthou, 
comprenant que tout ce qui arrive est la 
conséquence de l'antagonisme des deux in­
térêts en présence, celui de la compagnie 
et celui de lEtat, qui retient toutes les af­
faires, tous les projets, pour rendre impos­
sible le fonctionnemeut normal de l'exploi­
tation. 

Ces attaques ont pris corps et c'est toute 
une tactique d'opposer aux réclamations des 
voyageurs l'attitude de l'Etat à l'égard de 'a 
compagnie. 

M. BERTEAUX montre les volte-faces suc-
sives dé la Compagnie. Le projet d'électrifi-
estion qui doit durer deux ans n'est ou un 
tatouer fficrven- an iwre paueqnrr. En etr mv-
ment, elle use d un procédé inqualifiable en 
tentant de faire retomber la responsabilité 
de ses retarda sur le petit personnel. 

C'est à l'heure même où le personnel est 
en butte à la colère de« voyageurs'que la 
direction cherche lâchement à dériver cette 
colère du public sur les petits employés et 
ouvriers. Cn les menace de la révocation, 
de la prison , on les accuse de vol, de sabo­
tage1. Le sabotage émane du haut personnel 
de la Compagnie de l'Ouest. (Très +»™\ a 
gauche ; réclamations à droite.) 

Le chiffre des indemnités payées pour ava­
ries, retards, etc., n< fait que s'accroître 
etiaque année à la Compagnie de l'Ouest. 
Les frais de l'état-major eont six fois plus 
élevés quen 1300-

En faveur de qui certains emplois ont-ils 
été créés t 

Comment certains choix ont-ils été opé­
rés 

L'ingénieur en chai de la traction passe 
une partie de son temps à dire son chapelet 
dans son bureau pendant que la situation 
s'aggrave. (Rires à gauches ; applaudisse­
ments. Bruit sur divers «bancs à droite.) 

Le sabotage du matériel ds traction mérite 
d'être signalé aussi bien que le sabotage ad­
ministrai if. 

M. BERTEATJX rappelle «fue le cahier des 
charges a prévu la déchéance. 

Aujourd'hui, en présence du rachat immi­
nent, il semble que la Compagnie ne veuille 
livrer a, l'Etat qu'un service tout à fait dé­
sorganisé, incohérent afin de crier ensuite 
à la faillite du rachat- (Applaudissements à 
gauche.) 

La situation actuelle ne peut pas se pro­
longer plus longtemps. La discussion dm ra­
chat va venir bientôt devant le Sénat ; il 
faut espérer que le projet sera voté à brève 
échéance, car tout retard ne ferait qu'ag­
graver le désordre et le danger actuels. 

L'orateur demande à M. te ministre de 
mettre fin à cette situation intolérable. (Ap­
plaudissements à gauche.) 

Discours de M. Sert h ou 
L e s UltartU du p « M | t et .le l'Etat exiflent 

l e n « b a t d e J t N e s t . - L e Goitvef. 
Ofmeut l e demandera a u x 

Ctapferes 
M. BarUtou, misnfirs des travaux publics 

reconnaît que les Incidents qui se aont pro­
duits te 3 janvier dernier on* été motivés 
par une situation intolérable. Il cite une 
statistique établie par le contrôle des che­
mins de fer aux travaux publics, de laquel­
le II résulte que sur 1087 plaintes adressées 
contre la compagnie de l'Ouest en 1907, 789 
ont été raasBauea fondées. 

Le ministre fait ressortir ensuite que c'est 
sur la compagnie de l'Ouest que les détres­
ses et les accidenta sont les plus nombreux. 
11 constate aussi que la régularité des ho­
raires n'existe plus sur les lignes de l'Ouest 

M. Barthou reconnaît que re*personnel de 
l'Ouest n'a pas rempli dans ces derniers 
mois tous ses devoirs ; cela est dn au sur­
menage qui lui a été imposé par suite* de 
son insuffisance- Le personnel de l'Oies* at­
tend avec confiance et avec impatience l'ad­
jonction du réseau de l'Ouest à celui de l'E-

L'oratsuv sa féticits ensuite d'avoir orga­
nisé sur le réseau de l'Etat un,conseil d'en­
quête contre les taules disciplinaires. A ce 
conseil, tous les employés et ouvriers sont 
représentés ; ils ont donc la toutes les ga­
ranties désirables contre les injustices qui 
pourraient être commises à leur égard. Il 
i-eÉ*ette que les autres compagnies n'aient 
pas suivi son exemple. •. 

Revenant à la compagnie de l'Ouest, il ré­
fute les accusations portées contre son ad­
ministration qui n'aurait pas autorisé cer­
tains travaux nécessaires aa dégagement de 
la gare des Batignolles et au doublement des 
voies antre Paris et Bécon-las-Bruyères. 
Cette autorisation a été donnée depuis long­
temps ; il en est de. même pour les comman­
des de locomotives qui n'ont pas été refu­
sées, mai» simplement ajournées jusqu'au 
moment où la Compagnie justifierait la né­
cessité de ces commandes. 

L'orateur montre ensuite que la compa­
gnie de l'Ouest n'a pas utilisé la moitié des 
crédits qui lui ont été alloués par la loi de 
finances de J901 à 1906 pour travaux com­
plémentaires. Il est donr inexact de dire que 
la situation actuelle de la compagnie de 
l'Ouest, est due à la mauvaise volonté de 
l'administration des travaux publics ; c'est 
à la mauvaise gestion de la compagnie qu'est 
due cette situation Intolérable. Aussi, il es­
père bien que le rachat s'imposera à la Hau­
te Assemblée. 

Pariant de la déchéance qu'on lui a de­
mandé de prononcer contre la compagnie de 
l'Ouest, il dit que la déchéance ne peut êt»e 
prononcée que dans dss cas exceptionnels et 
pour des raisons exceptionnelles. Il ne le 
fera pa«, surtout A la veille du débat sur le 
rachat qui va s'ouvrir devant le Sénat. 

Le ministre dit qu'il est disposé à user de 
ses droits pour remédier 4 la situation si­
gnalée par M. Berteaux. (Très bien.) 

La Compagnie de l'Ouest se trouve dans 
une situation exceptionnelle. Anrèa le vote 
du rachat par ia Chambre a une grande ma­
jorité, il est tout naturel qu'elle s s désinté­
resse de plus en plus le sa gestion- M- Pi­
card a constaté que c'était là un fait d'ordre 
général que l'on constatait partout où une 
Compagnie était menacée de rachat. 

La Compagnie crée à l'exploitation par 
l'Etat une situation difficile. 

Le ministre a s croit pas a l'infaillibilité 
de l'Etat, mais il alfirnte que lorsqu'une 
compagnie est aussi manifestement infé­
rieure a 3a tAche. à ses d̂  oiii , il n'y a pin 
d'autre moyen que le rachat d'assurer le ser­
vice public qu'aile n'assure pas [Très bien) 

Des négociations seraient un leurre, en­
core une /ois. c'est le ractiat «ivil n'imame-
Le gouvernement reste ndMc à là polïoqn* 
<ju'il a préconisée devant la Chambre et que 
la Chambre a adoptée à une grande majo­
rité. 

Demain, le ministre des finances et Fora-
teur seront entendus par la Commission du 
Sénat, qui demande trois documents. D es­
père qu'après les avoir entendue, la Com­
mission n insistera pas et permettra au Sé­
nat de prononcer entre la politique des né­
gociations, que le gouvernement repousse, 
et la poliUque du rachat, qui est 'a sienne. 
(Vifs applaudissements.) 

MM. Modeste LEROY, Paul BEAURE-
GARD, viennent apporter quefcpues explica­
tions visant à diminuer l'importance dés 
griefs contre l'Ouest-

M. BEAUREGARD demande que la Com­
pagnie de l'Ouest soit admise à répondre 
aux attaques dirigeas contre elle. Il combat 
le rachat, qu'il trouve mauvais à tous les 
points de vue. 

M. KLOTZ indique que l'empire allemand 
se trouve fcieu du rachat des chemins de fer 
et que l'exemple est encourageant 

M- BARTHOL répond qu U n a nullement 
fait le procès de la Compagnie de l'Ouest, 
mais il a montré simplement, par des faits, 
qu'elle avait été inférieure à sa mission. 

Le ministre établit par des chiffres que 
l'Ouest a fait preuve dune véritable incurie, 

M- Paul BEAUREGARD conteste les chif­
fres de M- Barthou et tente de faire dévier 
le débat en reprochant au ministre de faire 
de ta démagogie pour rallier sa majorité. 

M. COLSON approuve le ministre. 
L'ordre du jour Berteaux 

L'ordre du jour Berteaux adopté par 
386 voix 

M- BERTEAUX déclare que le débat a pris 
des proposions qu'il n'avait pas voulu lui 
donner- Il se contente de demander aa mi­
nistre de prendre les mesures en soa pou­
voir pour assurer d'urgence un service ré­
gulier des voyageurs sur le réseau de l'Ouest 
et fl dépose l'ordre du jour suivant : 

ibre. approuvas» le» deciatatlons 
des trayant publics, l'invite a 
ipea nuls» l e , mesuras ea son 
assurer Je é>ni |> aea voya-

sur jf réseau de l'Ouaat e i p e a s e a 
Pordte du Jour. » 

M GAl/flKER t>Ç CLAGNY demande la 

M-nSWTEAlTX regrette 4e ne pouvoir 
daMgr satisfaction à M. Gauthier de d a -
gmy, étant données l'ampleur qu'a prise de-
v * n t " ) l S. t 2* m , b K ta ^esWo» du ««chat. 

M. BASTHOtt demande à la diamhre de 
voter l'ordre du jour de M. Berteaux. 

M. GAUÏHIER DE CLAGNY maintient sa 
demande de division. 

Le ^Président met aux voix la première 
partis d» l'ordre du jour, ainsi conçue : 

« La Chambre, approuvant les déclara» 
Uoas du ministre des travaux publics... » 

Cette première partie est ADOPTEE PAR 
13 VOIX CONTRE 28-

La seconde partie, mise aux voix, est 
ADOPTEE par o56 voix contre 1. 

L'ensemble de l'ordre du jour est voté à 
l'UNANlMÎTE DE 386 VOTANTS. 

La séance est levée à 7 h. 06 et renvoyée 
à lundi, B heures, pour la discussion de l'im­
pôt sur te revenu. 

AU SENAT 
Après avoir entendu le discours de M. 

< Antonio Dubost, l e Sénat a fixe 
son ordre du jour 

Parie, 17 janvier. —» La séance est ouverte 
à trois heures sous ia présidence de M. An-
tomn DUBOST qui, en prenant place au 
fauteuil, prononce le discours suivant : 

Discours, de M. Antooin Dobost 
Mes cner^collègues. 

En encourageant par tant de bienveillance mes 
intentions et mes efforts, voua me donnez une 
nouvelle torse pour remplir la lâcbe que vous 
m'avez contiee. Puissent voire confiance et mon 
dévouement concourir utilement pour bien servir 
les intérêts du pays, et faciliter l'aecomplisse-
ment de tout notre devoir.( (Très biao 1 très 
bien 1) 

Ce devoir, dont nous sentons tous la gravité, 
n'est rien de moins que de maintenir l'institutton 
gouvernementale et républicaine uant un «fat de 
vitalité pi Ojjruasive tel que ses résultats ac­
tuel.-: .-j,ent àsns cesse consolides, et que les for­
ces latentes qu'elle recèle encore surgissent S 
leur tour, sans flévne, sans agitations stériles, et 
comme par l'effet a'ane croissance normale. 

Certes, la République, qui s restauré la puis­
sance miiiUiire et financière du pays et l'a sou­
tenue au niveau des plus granoes nations, qui 
a distribué abondamment 1 instruction comme 
l'air et la luauère des esprits, favorise et main­
tenu autant qu'il •''ait en san pouvoir la prospé­
rité économique el sans cesse accru le pacinotie 
3y=t*œe de ses atlinwces et amitiés 4ana w monde, 
la République a bien rempli sa mission, (ires 
bien ! très hien 1) 

Vous-mêmes, dans vos travaux les plus ré­
cents, par une admirable toi d'assistance qui n'a 
encore son équivalent nulle part, voit» av« jeie 
des fondements sur lesquels il ne reste plus qu"i 
bi'ir, oiétrodiquement et d'après des calculs 
précis, pour assurer dans l'avenir S tous tes 
travailleurs la sécurité ds leur vMUesse. Ko mê­
me temps, fîo'èles a vas principes, vous avez dé­
noué les derniers liens qui rattachaient les Eglises 
à l'Etat, et par de sages mesures, vous avez 
p'acé toutes les retision» comme toutes les doc­
trines philosophiques dans une situaUoo leur 
remettant de sa oia.nu'es'er et de se soutenir, 
en pleine liberté, par leur seul prestige et les li-
l;rc<! subsides de leurs adhérents particuliers. 
;Très bien 5 
11 importe en effet de garder la préoccupation 
c-rn=ta/ite et exclusive de ("intérêt général, de me­
surer toutes les réformes ai» ressources éeonemi-
Iques dont nous disposons, de seconda: les tartes 
•ndivid"a!ité« capables d exercer une direction st-
•trerg. i'«i<»«r, d accroiire au besoin Faction goo-
petnemontatç. r.'est le devoir strict de-enacun de 
•nous, quelle que soit la place qu'il occupe dans la 
'politique ; car dans les assemblées parlemectsj-
rt>3, tous les partis sont solidaires plus qu'il ne 
parait et pfus qu'ils ne le per -. nt parfois eux-
mêmes, les fautes des uns provoquant souvent 
les fautes des autres. 

De leur cOté, les citoyens qui nous élisent doi­
vent se persuader qua i action des gouvernements 
n'?st pas sans limites, que les progrès de la dé­
mocratie ne dépendent que secondairement des 
décrets et des lois, qu'ils sont principalement le 
fruit de l'initiative et de l'action individuelles et 
de la collaboration de chacun dans l'œuvre com­
mune. (Très bien '. très bien D 

Quand le plus grand nombre des citoyens se 
seront pénétres de oette vérité, et qu'Us auront 
cessé de considérer le pouvoir et ceux qui le 
détiennent comme un but permanent de sollici-
trtions Individuelles, quand ils auront compris 
également, ceux-ci que 1a possession de la for­
tune leur impose une véritable responsabilité so­
ciale, ceux là qu'ils ne s'enrichiront pas par rap-
neuvrlssament des autre?, il ne tardera pas s en 
résulter une atmosphère morale singulièrement 
propice S une direcUon claire et efficace des in­
térêts généraux du pays. (Applaudissements). 

Alors, messieur». l'Immense effort accompli por­
tera tous ses fruits, la démocratie s'incorporera 
de plus en élus dans les mœurs et dans les lois, 
et toutes les forces du pays tendront à se subor­
donner, les unes après les autres, au service de 
la communauté sociale. (Applaudissements répé-
t-Ss' 

L'ORDRE DU JOUR 

LES AFFAIRES DU MAROC 
La proclamation de la Guerre Sainte. « Le combat 

de Settat, - Notre situation au Maroc. » 
Les renforts. 

La discussion du projet ds loi sur la réduc­
tion des périodes fixés au 30 janvier. 

Le Sénat fixe à mardi sa prochaine séan­
te et, au même jour, la réunion des bureaux 
pour ta nomination de la commission d'en­
quête sur la liquidation des congrégations. 

Il fixe au jeudi 30 .janvier la discussion 
de l'interpellation de M. Ploury-Ravarin au 
ministre de la marine, sur tes conditions des 
Oommandes de chaudières. 

On fixe su même Jour la discussion 'da 
pojet de loi sur les réservistes et territoriaux. 

La) séance est levée à 4 heures. 

Les événements nu Maroc Bè précipitent 
Mouley-Hafid, le Sultan du Sud, l'usurpa­
teur, après ses défaites successives, après 
avoir vu ses lieutenants l'abandonner, re­
conquiert, par un coup de fortune inouï, une 
popularité qu'il avait perdue et des partisans 
qui l'avaient délaissé. 

La proclamation de Mouley-Hafid comme 
Sultan à Fey lui donne une autorité consi­
dérable. Tout le terrain que gagne le nou­
veau Sultan est perdu par Abd-el-Ajiz et la 
situation au Maroc devient, de ce fait, posi­
tivement inextricable. 

Qui l'emportera des deux sultans rivaux ? 
Abd-ei-Aziz est suspect d'avoir pactisé avec 
les Européens, ce qui est nn crime impar­
donnable pour le ' tribus qui professent une 
haine sauvage contre les « Roumis ». 

Mouley-Hafid envoie en France un de ses 
conseillers les plus écoutés pour annoncer 
que son avènement ne sera pas marqué par 
-une Kitte nouvelle contre les Européens. Si 
la France reste neutre, dit l'envoyé du nou­
veau Sultan, mon souverain répond de l'or­
dre- H pacifiera tout ie Maroc et la vie et. 
les biens des Européens 6eront respectés-

Et au moment même od.le représentant, 
de Mouley-Hafid prononçait ces paroles et 
faisait ces promesses, Ves faits venaient 
anéantir ces propos conciliants. Mouley-Ha­
fid, débordé par le fanatisme de son peuple, 
prêche la guerre ?aintp ! 

Et le général d'Amade lui répond en infli­
geant une terrible défaite 4 un de ses Heu-
fenants. 

Ces faits, qne noua avons relatés hier dans 
des dépêches, concises, valent qu'on s'y ar­
rête et qu'on les étudie. 113 sont peut-être le 
prélude d'une intervention des puissances 
au Maroc, Conformément a i W t e d'Algé-
siras. 

Après la proclamation 
de Mouley Hafid 

Les incidents de la proclamation. — Les 
chefs conservent les impôts levés. — 

Mouley Hafid vent « purifier le 
Maroc »• 

Après que Omrani eut yw? fidélité S Ha­
fid, les Adoulfi furent chargés de parcourir 
la ville pour obliger toutes les personnes à 
signer i'acte de la prochunatioD de Mouley-
Hafid et la destitution d'Abd-el-Aziz. 

Contrairement à ce qui a été dit, l'original 
de la proclamation a été conservé à Fez ; la 
copie seule a été envoyée K Mairakescti avec 
le cadeau traditionnel, un caftan de soie 
blanche porté par trois notables. Ce caftan 
a été déposé sur le tombeau de Mouley-Idris 
pour être consacré avant d'être envoyé. 

Un ineidenl a eu heu lonsq^r'on voulut ré­
diger l'acte de proclamation : un secrétaire 
voulut le rédiger de façon qu'il y eût un vice 
de forme qui "empêcherait d'être valable, 
mais on s'aperçut du stratagème et le secré­
taire fui roué de coups et menac* de mort-

On envoya chercher l'a de la proclama­
tion de Mouley-lsmaél qui est suspendu avec 
tous les actes similaires autour du tombeau 
de Mouley-rdrt* et do" t il tut pris copie pour 
proclamer Hafid- Cette proclamation sera 
envoyée le 16 janvier à Marrakesch. 

Bel-Abd-el-Sadeyk, ancien pacha, accusé 
de connivenee avec Omrani pour rétablir 
Abd-el-Asis, fut mandé devant une sorte de 
conseil composé de caïus et menacé de mort. 
Il demande à être destitué da toutes ses 
charges et & être autorisé à rentrer & Tan­
ger, son paya-

On a créé des impôts pour procurer à Ha­
fid la somme nécessaire, s'il se décide à ap­
peler les gens de Fe i a la guerre sainte et 
pour lui venir en aide, afin de ne pas l'obli­
ger a demander de l'argent aux chrétiens. 

Les sommes ramassées n'arrivèrent pas 
jusqu'au préposé aux finances, mais elles fu­
rent conservées par les chefs de la révolte 
qui les employèrent à acheter des moutons, 
du thé et du champaijna pour leur usage et 
pour tèter Aid-e!-Keb'.r. 

UNE LETTRE DE MOULEY-HAFID 

Le chérit Kittani a fait publier par les 
crieurs publics qu'il a reçu une lettre de Ha­
fid, dont il donnera lecture au peuple, après 
la prière du midi, devant le Fondouk Nija-
rine, résidence des Oumanas, collecteurs 
d'impâts-

Tout le monde se transporta sur les lieux. 
Kittani arriva sur une mule et se dressa sur 
ses étriers pour lire la lettre. Il fut très ac­
clamé. Cette lettre est datée du mois de Red-
ieb, correspondant à octobre 1907- Hafid an­
nonce sa proclamation à Kittani. l'exhortant 
a travailler avec sa secte pour sa cause 

Kittani fait'suivre cette lecture d'un dis­
cours dans lequel il fait l'éloge dl land, qui 
cherche à chasser les chiens de chrétiens, et 
à purifier le Maroc des réformes, tandis 
qu Abd-el-Aziz cherche à se rapprocher «ta 
l'Europe, qui est le portrait de l'enfer. 

La pacha de la ville fait alors tirer une 
salve de vingt et un coups de canon et or­
donne aux habitants ds faire des (êtes pen­
dant cinq jours. 

l e môme soir, une nouvelle réunion des 

caïds et des notables, chefs du mouvement, 
décide de transporter les aanons de la cita. 
délie sur les remparts et de planer des poè­
tes tout autour dès murailles avec ordre d« 
s'emparer de toutes Isa Bettres venant de Ra­
bat et da Tanger ; la ville est. par coneé-
qnent, sans nouvelles de l'extérieur et au­
cune caravane n'est entrée ni sortie de Faav 
Lee routes sont coupées. 

Pour contenter Raisscrali, le lilnilMll da 
Mouley-Hafid crut bien faine de lui reswôyer 
ses négresses, qui étaient prisonnières & Fe* 
depuis leur, capture près de Tanger e n jan­
vier: 1907. 

La Guerre Sainte 
Mouley-Hafid annonce qu'il veut reprendra 

Casablanca et Médiouna 

Rabat, Î7 janvier. — Le 12 janvier « été 
lu, dans tontes les mosquées de Marralteeh,-
la lettre d'Hafid par laquelle 9. invitait lee 
habitants de Marrakesch a raeeempaspaer 
dans sa marche sur le territoire des Chaouia 
où il va faire la guerre sainte, particulière­
ment aax Français qui ont occupe encore 
Médiouna. 

Espérons, leur dit Hafid, que sons peu Ca­
sablanca et Médiouna retomberont dama nos 
mains et qu'aucun chrétien ne restera dans 
notre pays, et nous pourrons a l'avenir exé­
cuter tranquillement notre sainte loi- , 

Après lecture de cette lettre, les crièave 
publias ont parcouru toutes les ruée de Mé­
diouna et de la Casbah, invitant tout le mon­
de à aller avec le sultan à la guerre =ainte. 

La notrvelte arrive ici que la mehalla da 
Rochid a été complètement détruits par Bou-
cheta Bagbdadi, qui a pris tout le matériel­
les canons et les tentes. 

Mouley Hafid 
marche sur Casablanca 

Le Sultan a levé son camp dTHkenaser, 
se rendant sur le territoire dae Chaouia, où, 
il a l'intention de battre les Français. 

Hafid, en apprenant que les Français ont 
occupé Médiouna, crut que cette occupation 
n'était faite que parre que la France était 
d'accord avec Abd-el-Aziz et qu'elle le sou­
tient avec ses troupes et son argent. O n t 
pourquoi U déclara la guerre sainte-

On a donné l'ordre ici de ne plan laisser 
envoyer sur les c6L's de» marchandises 
d'exportation. Mies que tes oeufs, les peaux 
et les arnande3. 

Le combat de Settat 
Télégramme du gênerai d'Amade. — 

Nouveaux détails. — Les pertes 
marocaines 

Casablanca, 17 janvier- —'Le générai d'A* 
madi- a télégraphié ce matin pour compléter 
les renseignements qu'il avait déjà envoyés 
sur le combat de Settat. Au cours de ce com­
bat tjnt n"» dure <joe d» S heure» <*o matin n) 
midi, les Marocains ont eu. ISO tua* «a 300. 
blessés- Le résultat obtenu a été le dégage­
ment i e la ligne Settat-Ber-Réchid-Mèdoci-
aa, qui commande les communicaUons eutv* 
Marrakech et, Uahat. 
MOL LA Y HAFID PROCLAME 

A MOGAD0R 

L'amiral Philibert signale que le calma 
règne à Mogadcr malgré la proclamation 
de Mouley-Hafid déclarant la guerre saint» 
contre le3 Européens. 

LES CONSEQjtJLNCES 
D U COMBAT D E SETTAT 

Tanger 17 janvier. — Le combat de Settat 
parait avoir produit un effet très sensihse. 
Les tribua qui y ont été défaites et fortement 
éprouvées sont celles qui avaient directe­
ment mené les troubles de juillet e t le mas­
sacre de Casablanca- Ces tribus se crovaient 
à l'ai>ri de toute poursuite et Mouîey'-Halid 
fendait de grandes espérances aur leur fa­
natisme- Ceat. en plu» d'une leçon néces­
saire pour les tribus, une très rude deosp-
tkm pour le prétendan t-

La colonne a quitté Settat ; mais d parait 
certain que les tribus refoulées ne se risque­
ront pas à réoccuper ce point. Le ralliement 
des trions à Mouley-Hafid se ralentit d'ail­
leurs dans toute la région des Chaouia? 

Nouveaux renforts 
L e gouvernement s'adresse a u x Getupa-

g n i e s d e navigat ion 

Marseille, 17 janvier. — En prévision des 
événements cpii pourraient sursrir au Maroc, 
le gouvernement a décidé de renforcer en­
core les troupes de notre corps d'oceapatkoo 
de Casablanca. En vue de leur transport, il 
vient de pressentir nos Compagnies da navi­
gation, qui tiennent à sa disposition une di­
zaine de navires. L'affrètement da osa pa­
quebots n'est plue qu'une question d'heures. 
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Vengeance de Femme 
TROISIEME PARTIE 

Le d^cfêur du XX* JéWe, peut-être ? . 
Un individu qui se™ * ta ^ ^ <ï u a n o l a 

' En étes-vous bien sûr, dites f 
l e voua parle franchement, voue savez, 

• ^ À l t e n T M o e h a r d , du XX» Stëcle, doit 
«n aveh* t*ee, Ini aussi, de l'argent, car U 
commep c e une rude campagne contre vous, 
ie vous eu réponds. 

— Vous avec sur vous un numéro de cette 
gaieté T fctterrogee te nuancier après un 
court silènes. 

— V0041 
aeuRard peiwunrt • • * 7*°* l a Journal 

on'on lot tendait. 
L'article d'en-téte lui était toat entier oon-

mmçrè Mais ce n'était pas la même note que 
dans la Cw»*e««KW naftonaïa. 

Le XX* S**cl« attaquait et» tu* l'homme po. 
IMsiseit eue charge à fond contre le de-

aaste, «u» le rédacteur su chef aoeuaaU for-
nTelleinent. d'être l'agent de la police anr 
glLB*oreclamatlou/du candidat Godefroy aux 
électeurs du prtnffpal canton de ta effeone-

B»7d%Meure, •» toute v i r a n t e de patrie 

* ^ A b £ f î a . • * L - » * » — i l ta « a v a t a r . 
_mna« emalAgé lui. 
•"coacajuBaduIéreuta. tous, ie même jour, 

mais c'est un complot. Je ne puis me le dis. 
simuler, c'est la guerre qu'on me déclare. 

D'un geste de colère, il ramassa le journal 
et le jeta dans un coin. 

— Ah i ils veulent la guerre ! Us veulent 
la guerre 1 répéta-Hl à demi-voix. 

Eh bien I ils l'auront, et il faudra toujours 
bien dans le tas que quelques-uns payent les 
pots cassés. 

Je vais télégraphier à Montriot tout de 
suite I 

On va leur serrer la vis, là-bas ! 
Si ces gredins d'électeurs essayent de bou-

f r, ils verront ce que ça coûte do s'attaquer 
un homme comme moi, et de ma fortune, 

donc I 
Ah '• mais je les écraserai I Ah ! mais, je 

broierai toute cette vermine-la l 
' Ils commencent à ra'ennuyer ferme 1 et 

rira bien qui rira le dernier l 
Lorsqu'à eût ainsi donné à quelques inti­

mes le spectacle de sa fureur grotesque, 
Bouffaxd se calma, et, recouvrant peu à peu 
son, sang-froid, il se mit à rire. 

Puis, promsnent aur ses fidèles on peu dé­
contenancés un regard circulaire. 

—.Mas petits amis, fit-il, ne vous tour­
mentée pas l 

Mocbard, Godefroy, et tutti ouanU, toute 
cette meute qui vaut hurler après moi, parce 
qu'elle me croit à terre, s'usera le gosier 
avant que j'aie grand mai, ja vous an ré­
ponds I 

Voyes-voua, il n y a qu'une chose de so­
lide, ici-bas, c'est l'argent. 

Eh bien t j'en ai encore aujourd'hui ; j'en 
aurai demain, plein mas poches, j'en aurai 
toujours, toujours, et, avec cela, je me mo­
que d'eux I je suis «n prince de le finance, 
qus diable I 

Alors, pirouettant sur ses tatous Bouftard, 
rassareneTaita retrouver Miné de ssértoau* 
tandis oue l'orchestre atténuait un valse. 

Aussi à peine aa trouvèrent-ils l'un près 
Cétait la> une excellente- occasion de cau­

ser que l'un aussi bien que l'autre attendait 
avec impatience. 
de l'autre, que la comtesse demanda avide­
ment à Boulford : 

— Eh bien, baron î 
— Eh bien I comtesse 7 répondit Bouffard 

du même ton. 
Mme de Méricourt se mordit les lèvres. 
— Vous comprenez fort bien, mon cher 

Bouffera, siflla-t-eilo d'un ton venimeux, 
qu'entre deux associés comme nous, les ca­
chotteries et les poses sont complètement 
hors de saison. 

Vous allez me dire tout de suite uù en sont 
vos affaires. 

Cette voix tranchante produisit sur le fi­
nancier l'effet d'une douche glacée, et dé­
pouillant aussitôt toute dissimulation : 

— Eh bien, si vous voulez le savoir, elles 
sont mauvaises, mes affaires, fit-iL 

=— Vous êtes rainé * balbutia la comtesse 
avec une émotion si intense que son éventail 
se bisa sous ses doigts convulsés. 

— Noa, je ne- suis pas ruiné cette fois-ci, 
répondit le baron, et les choses vont même 
très vraisemblablement s'améliorer d'ici à 
quelque temps d'ulte façon sensible. 

Vitre part du mois dans l'association est 
fort belle, et je passerai demain chez vous 
pour vous présenter mes comptes et voue 
remettre le chèque auquel voua avez droit-

La comtesse aspira, une forte bouffée d'air. 
•— Vous m'avez fait peut, dit-elle. 
— Vous avez eu tort d'avoir peur l répon­

dit Bouffard. 
Avec moi, u n'y a jamais lieu de craindra, 
— Cependant, voua me dites que vos affai­

res sont mauvaises. 
— raies le sont, cn effet, mais non pas au 

point de vu* financier. Dieu merci ! 
Je voua dis oue d'ici à aueloue teams, ta 

vais effectuer des rentrées considérables. 
— Alors, pourquoi m effrayez-vous ? 
Nous ne sommes associes, je suppose, 

qu'au point de vue financier, ajouta-t-elle 
avec hauteur, et je ne pense pas qu'un ma­
tant vous l'avez oublié. 

— Je n'oublie rien du tout, ma chère Ge­
neviève, répondit Bouffard d'un ton bon­
homme, et si je vous parle des affaires per­
sonnelles qui me tourmentent en ce mo­
ment, c'est que précisément elles rentrent 
dans votre part d'association. 

— Comment cela? interrogea Mme de 
Méricourt. 

— Je vais vous expliquer toutes choses 
par le menu. 

J'ai des ennemis, 
— Qui n'en a pas 1 répondit la comtesse, 

et que puis-Je * cela 1 
— Attendez donc ! continua le baron. 
J'ai donc des ennemis, et ce sont eux qui 

m'ont porté le coup terrible que je viens 
heureusement de parer sans trop de dom­
mages I 

— Je n'ai jamais supposé, railla la com­
tesse, que le coup pût venir de vos amis. 

— Mais ne m'interrompez donc pas tou­
jours ! fit Bouffard avec humeur. 

Si les ennemis qui m'ont ainsi attaqué 
m'étaient connus, je verrais clairement ce 
que j'ai à faire. 

Ou m'associer avec eux, s'ils sont trop 
puissants, ou, ce qui est plus vraisemblable, 
les écraser sans merci s'ils sont susceptibles 
de l'être 

— Eh bien ? « 
.— Eh ! bien, ce qui est terrible, ce qui 

rend la situation mauvaise, c'est que je ne 
connais Pas les ennemis en question, et qu'Us 
ns paraissent pas disposés à se démasquer. 

Je sens partout leur Influence, à la Bourse, 
dans la presse, dans la politique ; je devine 
oue leur haine est acharnée, véritebletnent 

mortelle ; mais eux je ne les aperçois nulle 
part. 

— C'est étrange I fit la comtesse pensive. 
— Alors, pour découvrir ces ennemis mas­

ques qui minent sans cesse le terrain sous 
mes pas depuis quelque temps, j'ai pensé à 
vous. 

<— A moi T 
— Sans doute 1 
Vous êtes répandue ans le monde da fa­

çon n'en ignorer aucune intrigue. 
Déjà, vous avez pu ms rendre ainsi des ser­

vices qui sont votre apport essentiel dans 
l'œuvre de notre association. 

J'ai, pardonnez-moi l'expression qui ne 
correspond dans ma pensée à rien qui puisse 
vous choquer, j'ai des rabatteurs dans fa fi­
nance et dans la politique. 

Vous avez été non pas mon unique rabat­
teur, parmi le monde, mais le pins intelli­
gent, le plue utile de loua. 

Je ne vous marchande pas plus les éloges 
que je cherche à contester vos droits dans la 
grand* entreprise Bouffard et Cie. 

— Eh 1 bien, U s'agit pour voua de rendre 
à notre association un service plus grand que 
tous ceux que vous lui avez déjà rendus 1 

— Je vous écoute t 
— Je vous écoute 1 
— Les gens qui me poursuivent do leur 

haine sont (je le devine a leurs manœuvres) 
colossalement riches. 

Ils doivent donc se rencontrer dans votre 
monde, ou, tout au moins, il est absolument 
impossible que vous n'obteniez pas facile­
ment des renseignements sur eux\ voua qui 
avez des relations partout 

La comtesse écoutait sans répondra. 
— Vous comprenez, ma chère, insista 

Bouffard, c'est une question de vie ou de 
mort pour moi. 

Fai paré la couo dans l'affaire de» blés. 

Je m'en tireras encore une seconde fois, 
une troisième, une quatrième, peut-être. 

Mais tout a une fin, et dé) à, ce jour, mort 
crédit s est trouvé ébranlé, 'Mita un fait in­
contestable. 

Ecoutez tout ce qui se raconte autour dé 
vous sar la déconfiture de Boscher, celle de 
Noirotl 

Demain, ou eu annoncera dix nouvelles 
peat-ètre. 

Eh 1 bien, si mon crédit est atteint du pre­
mier coup, il sera plus facile de m attaquer 
au second, encore plus au troisième, e t ainsi 
de suite. • 

Il faudra bien que je finisse par succom­
ber. 

— C'est évident, déclara Mme du séeri-
onort. 

— Pour les autres, continua Bouflard, il 
faut leur taisaer croire que je suis inevinct-
ble. \ 

Mais avec une amie comme vous, on parte 
à coeur ouvert 

Je vous le déclare donc tout ueL 
Si je n'arrive pas à connaître d'où viennent 

les coups qu'on me porte, mon aflaire est 
réglée, et vous pouvef renoncez aux jolia 
petits bénéfices que je vous ai tait jusqu'à 
présent réfjiser, chère comtesse Genevise" 
de Mérteo-ort. 

— Mai.s comment vonles-voue que je dé-
masqne des gens qui désirent garder A tout 
prix l'« incognito a ? 

— Ceat plus simule que vous ne paraisses 
le croira. 

J'ai pu déjà remarquer que t'attaque con­
tre moi est générale; elle va chercher des 
auxiliaires partout, dans tons les milieux. 

Il y a donc beaucoup de personnes a Paria 
qui oonnaissent mes ennemis e t dans le nom­
bre, • est posais le que certains soient moùv 

eue les astres. 


